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A
lors que s’amorce l’année 2011, les membres et le
personnel du Conseil des produits agricoles du
Canada aimeraient profiter de l’occasion pour
souhaiter à tous les offices nationaux, à leurs
collègues des gouvernements, à leurs partenaires de
l’industrie, aux intervenants ainsi qu’à leurs employés

et à leurs familles une bonne et prospère année. 

Nous espérons que 2011 nous apportera à tous paix et santé. Ce fut un
réel plaisir de travailler avec vous au cours de la dernière année et nous
avons hâte d’entreprendre une nouvelle année stimulante et productive.  

Laurent Pellerin
Président



Réunion du Conseil, du 14 au 17 décembre

Le programme de la réunion du Conseil du 14 au 17
décembre 2010 était chargé. Le Conseil s’est réuni

avec l’exécutif et certains employés des quatre offices
nationaux de commercialisation pour discuter de
questions d’actualité et des orientations stratégiques
ainsi que pour examiner les budgets de l’année à venir. 

Les Producteurs d’œufs d’incubation du
Canada (POIC)

On a présenté aux membres du Conseil le
budget 2011 des POIC, un compte

rendu des principales activités réalisées
ainsi que l’état d’avancement de l’examen
de leur accord fédéral-provincial. Les
priorités stratégiques des POIC pour

2011- 2015 comprennent notamment le
rendement du système, le soutien du

gouvernement, les cadres (relations et
affiliation), la salubrité et la qualité des produits, les
soins aux animaux et les communications publiques.

Les Producteurs de poulet du Canada (PPC)

Le Conseil a approuvé
l’Ordonnance sur les

redevances à payer pour la
commercialisation du poulet au
Canada, qui reporte la date
d’échéance de l’ordonnance au 
31 décembre 2011. Le taux de

redevances est composé d’un prélèvement des PPC de
0,44 $ le kilogramme (poids vif) et des redevances
provinciales. Le taux de redevances des PPC est
demeuré inchangé depuis 1998, tandis que la redevance
provinciale varie d’une province à l’autre.

En examinant le budget de 2011 de l’Office, les
membres du Conseil ont convenu que les redevances
proposées, qui sont conformes aux exigences de la 

Loi sur les offices des produits agricoles et d’autres
instruments juridiques, ne nuiront pas à la rentabilité
des producteurs de poulet et à leurs intérêts
économiques ou à la possibilité pour les
consommateurs d’avoir accès à du poulet et à des
produits connexes à un coût raisonnable. En outre, les
redevances proposées suffiront à couvrir les dépenses et les
coûts d’administration et de commercialisation des PPC. 

Le comité exécutif et le personnel des PPC ont présenté
le budget de l’Office ainsi que leur plan stratégique en
mettant l’accent sur les principaux domaines de
résultats et les questions prioritaires pour 2011. Dans
leur liste de points critiques, les PPC mettront l’accent
sur le processus d’établissement des contingents,
l’intégrité du pilier des importations de poulet (un des
trois piliers de la gestion de l’offre) ainsi que la
résolution de questions portant sur la résistance aux
antimicrobiens et sur les antibiotiques. Parmi les
questions prioritaires, mentionnons les négociations à
l’Organisation mondiale du commerce, les stratégies
relatives aux relations avec les consommateurs et le
gouvernement, la salubrité des aliments et les soins aux
animaux.

Les Éleveurs de dindon du Canada (ÉDC)

Le Conseil a approuvé
l’Ordonnance sur les redevances

à payer des EDC, qui reporte la date
d’échéance de l’ordonnance au 
31 décembre 2011. Le taux de
redevances est composé d’un
prélèvement des EDC de 0,016 $ 
le kilogramme (poids vif) et des

redevances provinciales. 
suite page 3
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Le taux de redevances des EDC est demeuré
inchangé depuis 2003, tandis que la redevance
provinciale varie d’une province à l’autre.

En examinant le budget de 2011 de l’Office, les
membres du Conseil ont convenu que les redevances
proposées, qui sont conformes aux exigences de la
Loi sur les offices des produits agricoles et d’autres
instruments juridiques, ne nuiront pas à la rentabilité
des éleveurs de dindons et à leurs intérêts
économiques ou à la possibilité pour les
consommateurs d’avoir accès à du dindon et à des
produits connexes à un coût raisonnable. En outre,
les redevances proposées suffiront à couvrir les
dépenses et les coûts d’administration et de
commercialisation des EDC.

Les EDC ont également donné un aperçu de leur
structure de gouvernance, de leur mission, de leur
vision, de leurs priorités et de la planification de
leurs activités. De plus, ils ont présenté une vue
d’ensemble du marché du dindon des dix dernières
années ainsi que leurs priorités actuelles, notamment
des règles en matière de commerce et d’importation,
une politique d’allocation des contingents, la fiche
de rendement de l’allocation, l’élaboration et la mise
en œuvre de programmes à la ferme, la gestion
financière et les communications.

En outre, le Conseil a approuvé les modifications
proposées au Règlement canadien sur le
contingentement de la commercialisation du dindon
pour 2010-2011, qui établissent le contingent fédéral
à 169 316 885 kg (373 279 884 lb), soit une
augmentation de 1 324 441 kg (2 919 892 lb) par

rapport à l’allocation approuvée par le Conseil en
février 2010.

En juillet 2010, l’Office a modifié pour la première
fois l’allocation initiale prévue pour 2010-2011 en la
faisant passer de 169 001 152 kg à 167 992 444 kg.
La deuxième modification découle d’une
augmentation de l’allocation pour la Colombie-
Britannique, d’un ajustement effectué en raison
d’une commercialisation excessive en Nouvelle-
Écosse et du rapprochement des contingents pour la
période réglementaire 2009-2010 à 2010-2011,
conformément à la Politique d’exportation. 

Le Conseil a examiné les modifications demandées
au règlement sur le contingentement et a convenu
qu’en proposant un contingentement pour 2010-
2011 légèrement supérieur à l’allocation initiale
établie en février 2010, l’Office s’assure que
l’industrie de l’élevage des dindons terminera la
période réglementaire actuelle avec des niveaux
avantageux d’inventaire et de production. Le Conseil
est également d’avis que la révision tient compte des
intérêts des transformateurs, des surtransformateurs et
des consommateurs de la Colombie-Britannique en
leur offrant des volumes suffisants pour répondre à la
demande des consommateurs en dindon biologique.

Les Producteurs d’œufs du Canada (POC)

Àla suite d’un examen du règlement
sur le contingentement présenté

par les POC, les membres du Conseil
ont approuvé les modifications
apportées à l’annexe I du Règlement
de 1986 de l’Office canadien de
commercialisation des œufs sur le

contingentement (contingents fédéraux
pour les œufs de transformation et

l’expansion des marchés d’exportation). Les
modifications approuvées visent la période de 
53 semaines s’étendant du 26 décembre 2010 au 
31 décembre 2011. Le Conseil a examiné les
modifications demandées au règlement sur le
contingentement et a convenu qu’elles satisfaisaient
aux exigences prévues dans la Loi sur les offices des
produits agricoles et d’autres instruments juridiques.

suite page 4
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Après avoir longuement délibéré, les membres du
Conseil ont également approuvé les modifications de
l’Ordonnance sur les redevances à payer concernant
l’augmentation des taux de 0,0275 $, ce qui établit la
redevance totale des POC à 0,3275 $ la douzaine. En
examinant le budget des POC de 2011, les prévisions
de dépenses, le solde des fonds ainsi que le programme
des produits industriels, les membres du Conseil étaient
préoccupés par l’incidence que l’accroissement
proposé de la redevance pourrait avoir sur les coûts
sans cesse croissants liés au programme des produits
industriels et sur la viabilité financière du système de
production d’œufs. Il faut trouver d’autres moyens que
les redevances pour réussir à répondre à la demande
croissante du marché de la transformation des œufs. 

De plus, on a mis les membres du Conseil au courant
des activités et des priorités de l’Office, qui
comprennent un ajustement à l’évolution de la
demande des consommateurs, la durabilité de
l’industrie, la responsabilité sociale, la collaboration
avec les intervenants, l’innovation, la recherche ainsi
que le commerce. Parmi les défis que les POC devront
relever en 2011, mentionnons la négociation de
contrats avec les transformateurs d’œufs, la durabilité
du programme des produits industriels, l’élaboration de
façons d’approvisionner le marché en hausse des œufs
de transformation, et ce, à des prix concurrentiels ainsi
que la résolution de questions liées à la salubrité des
aliments, à l’assurance et aux soins aux animaux. 

Directives du Conseil en matière de
plaintes

Lors de leur
r é u n i o n

de décembre,
on a présenté
aux membres
du Conseil une
v e r s i o n
modifiée des
l i g n e s
directrices sur
les plaintes
aux fins
d ’ e x a m e n .  
Le Conseil a
adopté en
principe les
l i g n e s
directrices modifiées, lesquelles sont entrées en vigueur
le 17 décembre 2010. On a distribué les directives à
tous les offices et les intervenants afin qu’ils les
commentent d’ici la fin de janvier 2011. Les membres
du Conseil établiront la version définitive des
directives lors de la réunion des 2 et 3 février 2011. Les
directives adoptées seront mises en œuvre de façon
provisoire et révisées ou modifiées au besoin.
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Dates des réunions du Conseil pour 2011

Le calendrier des réunions de 2011 a été présenté aux
membres du Conseil pendant leur réunion, puis

approuvé par ceux ci :

2-3 février Ottawa
9-10 mars Ottawa
17-18 mai Ottawa
13 juin St. John’s
20-21 juillet Ottawa
13-14 septembre Ottawa (séance de réflexion)
1er-2 novembre Ottawa

La période des Fêtes fait bondir les ventes de
dindon
Article publié dans le bulletin d’information FAC
Express de Financement agricole Canada (FAC)

Nous commençons vraiment à ressentir l’esprit de
Noël – ce qui donne envie de célébrer aux éleveurs

de dindons du Canada, qui prévoient une hausse des
ventes saisonnières. 

« Beaucoup de détaillants utilisent la dinde comme
produit d’appel à cette période‑ci de l’année », note Phil
Boyd, directeur général des Éleveurs de dindon du
Canada, le groupe qui représente les 550 éleveurs
enregistrés du pays depuis les années 1970. « Cette
technique entraîne toujours une hausse considérable du
nombre de produits vendus. »

Selon M. Boyd, environ 4,5 millions de dindes seront
achetées ce mois‑ci au Canada pour les repas
traditionnels de Noël. Pendant la période de l’Action de
grâce, de septembre à octobre, ce sont trois millions de
dindes qui ont trouvé preneurs. Ces deux fêtes
conjuguées représentent environ 70 p. 100 des ventes
annuelles de dindons entiers au Canada.

Même si l’on ne connaît pas encore les chiffres définitifs,
M. Boyd indique que son organisation s’attend à ce que

les ventes globales dépassent celles de 2009. L’année
dernière, la production contingentée totale de dindes (en
frais et en surgelé) s’est établie à 165,3 millions de
kilogrammes, d’une valeur à la ferme totale de 
359,1 millions de dollars.

Toutefois, dit M. Boyd, cette année, la « disparition
intérieure » a atteint un niveau record. La disparition
intérieure représente le nombre estimatif de dindes
vendues au pays, principalement à des épiceries et à des
établissements de restauration comme la chaîne Subway.
On obtient ce nombre en soustrayant les exportations et
les stocks de fin de campagne de l’offre totale.

Il ajoute toutefois que la croissance des ventes
n’entraînera pas de forte hausse des recettes à la ferme
parce que le prix de détail est relativement bas, soit
environ 2,18 $/kg. Selon M. Boyd, certains éleveurs
ressentent encore les effets des hausses marquées du prix
des aliments pour animaux survenues en 2008. La
récession a aussi fait fléchir la demande des épiceries
fines et du secteur de la restauration.

M. Boyd est toutefois convaincu que les résultats nets des
éleveurs s’amélioreront en 2011. « Tout indique que nous
aurons droit à un prix plus élevé et à un marché plus
solide pour le dindon en 2011 », dit il. « La majorité des
consommateurs savent maintenant que la dinde est une
excellente source de protéines. »

FAC salue encore une fois des femmes
exceptionnelles du secteur de l’agriculture

FAC accepte actuellement les candidatures pour la
prochaine remise de son prix Rosemary Davis, qui
rend hommage à des femmes faisant preuve de

leadership et d’engagement dans le domaine de
l’agriculture. L’industrie et les collectivités tirent profit
de l’implication des femmes en agriculture. 

Dans cette optique, FAC recherche cinq femmes dont les
réalisations professionnelles méritent d’être soulignées.
Les candidates antérieures étaient notamment des
productrices, des éducatrices, des agrologues et des
vétérinaires.

suite page 6



Depuis 2006, FAC a rendu hommage à 20 femmes
exceptionnelles en leur remettant le prix Rosemary
Davis. En proposant la candidature d’une personne
méritante, les gens peuvent reconnaître une femme
qui change les choses dans le secteur agricole. On
invite également les femmes à présenter elles mêmes
leur candidature. Les candidates sont choisies selon
le leadership dont elles font preuve en rendant
service à leur collectivité et au secteur ainsi que leur
vision et leur passion envers le secteur.

Les gagnantes du prix Rosemary Davis du FAC
doivent être âgées d’au moins 21 ans et participer
activement aux activités du secteur agricole
canadien. Les candidatures ne seront acceptées
qu’en ligne (www.fcc-fac.ca) jusqu’à minuit, le 
17 janvier 2011. On invite les femmes dont la
candidature a été présentée dans les années
antérieures, mais qui n’ont pas gagné, à tenter leur
chance de nouveau. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez composer le 
1-888-332-3301 ou envoyer un courriel à l’adresse
prixrosemaryaward@fcc-fac.ca.

Nominations au sein de la Commission
canadienne des grains

Gerry Ritz, ministre de l’Agriculture, a annoncé
au début de décembre 2010 la nomination de

Murdoch MacKay au poste de commissaire et le
renouvellement de la nomination de Jim Smolik au
poste de commissaire en chef adjoint à la
Commission canadienne des grains (CCG).

En raison de sa longue et remarquable carrière en
tant que cadre supérieur dans l’industrie céréalière
canadienne, M. MacKay est bien placé pour aider les
agriculteurs. En outre, grâce au renouvellement de la
nomination de M. Smolik, les producteurs de
céréales continueront de profiter de la précieuse
expertise que celui-ci a acquise pendant ses 30 ans
de carrière au sein de l’industrie.

La CCG est l’organisme du gouvernement fédéral
chargé d’établir et de maintenir les normes
canadiennes en matière de qualité des céréales. Les
programmes de l’organisme permettent l’envoi de
céréales répondant invariablement aux modalités des
contrats en ce qui a trait à la qualité, à la salubrité et
à la quantité. La CCG réglemente l’industrie
céréalière en vue de protéger les droits des
producteurs et d’assurer l’intégrité du commerce des
céréales.

Le 25 novembre 2010, la nomination de M. Smolik
a été renouvelée pour une période de trois ans. 
M. MacKay a également été nommé pour une
période de trois ans à partir du 6 décembre 2010.
Pour lire les notices biographiques et pour en
apprendre plus sur la CCG, veuillez consulter le site
www.grainscanada.gc.ca.

Le gouvernement du Canada sévit
contre les contrevenants dans le
domaine du transport du bétail

Le gouvernement du Canada sévit contre les
personnes qui maltraitent le bétail et le

transporte de façon inappropriée en augmentant pour
la première fois en dix ans le montant des amendes,
et ce, de plus du double. L’Agence canadienne
d’inspection des aliments (ACIA) pourra maintenant
imposer des amendes s’élevant jusqu’à 10 000 $ au
lieu de 4 000 $. 

L’ACIA continuera d’être en mesure d’augmenter
les amendes de 50 % du montant maximal pour les
récidivistes et pourra examiner leur historique des
cinq dernières années, au lieu de trois. Par exemple,
si une personne commet une deuxième infraction
grave dans une période de cinq ans, l’ACIA pourra
alors lui imposer une amende s’élevant jusqu’à 
15 000 $ plutôt qu’à 6 000 $, comme c’était le cas
auparavant.

Pour obtenir de plus amples renseignements,
veuillez consulter le site www.inspection.gc.ca.
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Nouveau site Web amélioré des PPC 

Les PPC ont répondu aux attentes élevées des
consommateurs canadiens en créant un

nouveau site Web comprenant une base de données
améliorée de recherche sur les recettes, du contenu
à diffuser, des options relatives aux médias sociaux
et d’autres caractéristiques spéciales. 

Le nouveau site www.poulet.ca se détache de son
ancienne apparence officielle grâce à sa nouvelle
présentation stylisée. Les consommateurs ont
maintenant facilement accès à des recettes, des

vidéos, de l’information nutritionnelle et des fiches
de renseignements, entre autres. Les PPC ont
satisfait les demandes des consommateurs en leur
offrant un nouveau site Web riche et solide qui
répondra à leurs besoins. Le public voulait un site
intéressant, et les PPC se sont acquittés de cette
tâche.

De plus, le public pourra plus facilement engager
des conversations et chercher des recettes et des
renseignements. Le lancement du site Web tombait
juste à point pour le temps des Fêtes. Les
consommateurs occupés ont ainsi pu organiser
leurs soirées et offrir des repas sains à leurs invités.
Le nouveau site Web est une réussite assurée.

Vous pouvez consulter le nouveau site Web à
l’adresse www.poulet.ca.
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Prochaines réunions - 2011

Février 2011
1er 2 février Les Producteurs d’œufs du Canada Ottawa
2-3 février Conseil des produits agricoles du Canada Ottawa
7-9 février Conseil canadien des transformateurs d’œufs et de volailles Ottawa
28 février Les Producteurs d’œufs du Canada (conférence téléphonique) Ottawa

Mars 2011
7-11 mars Canadian Cattlemen’s Association Ottawa
9-10 mars Conseil des produits agricoles du Canada Ottawa
22-23 mars Les Producteurs d’œufs d’incubation du Canada Ottawa
22-24 mars Les Producteurs de poulet du Canada Ottawa
22-24 mars Les Éleveurs de dindon du Canada Ottawa
22-24 mars Les Producteurs d’œufs du Canada Ottawa

Que savez vous de Cultivons l’avenir?

L’initiative Cultivons l’avenir d’Agriculture et Agroalimentaire Canada est un
engagement envers le secteur agricole du Canada axé sur l’atteinte de résultats, tenant
compte de l’avis de l’ensemble du secteur et offrant des programmes simples, plus
efficaces et adaptés aux besoins locaux.

Les gouvernements investissent 1,3 milliard de dollars sur cinq ans dans les
programmes de Cultivons l’avenir. Le financement dépasse de 330 millions de dollars
les fonds du Cadre stratégique pour l’agriculture, et les coûts sont partagés entre le
gouvernement fédéral et les gouvernements des provinces et des territoires selon la
formule 60:40.

Veuillez consulter le site Web d’Agriculture et Agroalimentaire Canada à l’adresse
www.agr.gc.ca pour en savoir plus sur Cultivons l’avenir et ses trois résultats
stratégiques, entre autres.


